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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

A l’instar des élections locales, les élections des députés et sénateurs donnent lieu, depuis
quelques années, à un abondant contentieux.

Ainsi, lors des élections législatives des 25 mai et 1er juin 1997, le Conseil avait été saisi
de 172 réclamations intéressant 130 circonscriptions et, en application de l’article LO 136-1
du code électoral, de 272 décisions constatant le non-dépôt d’un compte de campagne dans le
délai prescrit ou rejetant le compte par la Commission nationale des comptes de campagne et
des financements politiques.

Lors des dernières élections législatives des 9 et 16 juin 2002, le Conseil Constitutionnel
a été saisi de 162 protestations électorales – concernant 121 circonscriptions – et de
601 saisines émanant de la Commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques.

Si, en démocratie, le droit de contester la régularité de l’élection d’un candidat apparaît
légitime, il ne saurait être admis, faute de dispositions spécifiques, que ce droit soit exercé
abusivement.

De fait, le Conseil a pu constater le caractère abusif de certaines réclamations (Cons.
Const., 27 févr. 2003, AN Paris 17e circ. et AN Val-d’Oise, 5e circ., n° 2003-3371 et n° 2003-
3371) et a invité le législateur à lui donner les moyens de sanctionner les auteurs de tels
recours. (Bilan du contentieux des élections législatives des 9 et 16 juin 2002, pp. 33-34.)

En effet, faute de dispositions comparables à celles des articles 472 du code de procédure
pénale ou 32-1, 559, 581 et 628 du nouveau code de procédure civile applicables à la
procédure devant le Conseil Constitutionnel, ce dernier n’est pas en mesure de sanctionner les
abus de procédure (Cons. Const., 9 janv. 1998, AN, La Réunion, 1re circ., n° 97-2135).

En outre, toujours faute de dispositions spécifiques, le Conseil Constitutionnel, juge de
l’élection, s’interdit de condamner la partie qui succombe à verser à son adversaire quelque
somme que ce soit au titre des frais exposés pour l’instance et non compris dans les dépens
(Cons. Const., 8 juin 1993, AN, Alpes-Maritimes, 7e circ., n° 93-1224/1225 ; 8 juin 1993,
AN, Bouches-du-Rhône, 5e circ., n° 93-1197 ; 20 oct. 1993, AN, Yvelines, 11e circ., n° 93-
1189/1201/1365 ; 16 déc. 1997, AN, Moselle, 3e circ., n° 97-2145/2239) alors que,
conformément et en application de l’article 75-1 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, les
articles 700 du NCPC, L. 761-1 du code de justice administrative et 800-2 du code de
procédure pénale prévoit une telle faculté.

En conséquence, il est proposé de modifier l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre
1958 portant loi organique sur le Conseil Constitutionnel.



PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

Article unique

Après l’article 45 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, portant loi organique
sur le Conseil constitutionnel sont insérés deux articles 45-1 et 45-2 ainsi rédigés :

« Art. 45-1. – Lorsqu’il constate le caractère dilatoire ou abusif d’une protestation
électorale, le Conseil Constitutionnel peut condamner l’auteur dudit recours à une amende
civile de 15 euros à 1 500 euros, sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient réclamés.

« Art. 45-2. – Le Conseil condamne la partie qui succombe à payer à l’autre partie la
somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le conseil
tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même
d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette
condamnation ».

Composé et imprimé pour l’Assemblée nationale par JOUVE
11, bd de Sébastopol, 75001 PARIS

Prix de vente : 0,75 €
ISBN : 2-11-119350-X 
ISSN : 1240 – 8468

En vente à la Boutique de l'Assemblée nationale
4, rue Aristide Briand - 75007 Paris - Tél : 01 40 63 61 21



-----------

N° 2469 – Proposition de loi organique tendant à modifier l’ordonnance no 58-1067 du
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ( Mme Marie-Hélène
des Esgaulx)


